
 

LA CGT éduc’action dans la voie pro 
 

La CGT est présente et fortement implantée dans l’enseignement technique puis 
professionnel depuis 1936. Elle s’organise en syndicats départementaux, affiliés aux 
Unions Académiques et à l’Union Nationale. Depuis plusieurs décennies, nous nous 
battons pour que la voie professionnelle soit une réelle voie d’émancipation de la 
jeunesse, notamment issue des classes populaires et qui puisse former « l’homme/la 
femme, le citoyen/la citoyenne, le travailleur/la travailleuse ». 
 
Dans l’académie de Créteil, la CGT Éduc’action est le premier syndicat représentatif 
des PLP et des non-titulaires depuis de nombreuses années. Dans le 94, nous sommes 
présent-es dans 44 lycées professionnels, sections d’enseignement professionnel et 
ÉREA. Nous agissons sur l’ensemble du territoire pour répondre aux collègues et les 
accompagner, aider à construire des mobilisations locales ou départementales, et plus 
largement pour organiser la solidarité face au mépris de notre ministère. 

94@CGTEDUCCRETEIL.ORG @CGT_EDUC_94 94.CGTEDUC.FR 

CGT EDUC’ACTION 94 - 65, RUE DE SEINE - 94140 ALFORTVILLE 

Résister aux contre-réformes néo-libérales et lutter pour une voie pro émancipatrice 
 

Depuis 2007 et la présidence de Nicolas Sarkozy, la voie professionnelle publique a été 
attaquée à plusieurs reprises : bac pro en 3 ans, suppressions de postes, réforme 
Blanquer, réforme Macron-Grandjean (avec le parcours Y), développement massif de 
l’apprentissage… Nous constatons malheureusement année après année l’état de 
dégradation du lycée professionnel public, qui maltraite les personnels et qui n’offre 
plus aux jeunes d’avenir digne de ce nom. Nous exigeons toujours l’abrogation de ces 
contre-réformes ! 
 
Face à cela, il est urgent de nous remobiliser et de faire entendre un autre projet, 
radicalement différent des choix qui ont été faits ces dernières années. C’est pourquoi 
la CGT Éduc’action a voté fin 2024 de nouvelles revendications pour un lycée pro 
véritablement émancipateur ! 

Un problème, une question ? 

Tes conditions de travail sont déplorables ? 

Tu rencontres un problème avec ta hiérarchie, tu es 
 victime de harcèlement ou de discrimination ? 

 

Le  bon réflexe : ne reste pas seul-e, 
contacte la CGT ! 

Le Lycée pro de demain avec la CGT éduc’action 
• 400 élèves maximum par lycée pro, un plan de rénovation globale 

• 20 élèves par classe en bac pro, 12 en CAP 

• 1 AED pour 50 élèves, 1 CPE pour 200 élèves 

• 2 Infirmièr-es, 1 PSY-EN, 1 assistant-e social-e 

• Des AESH en nombre suffisant pour accueillir les élèves qui en  ont besoin 

• 400 euros nets d’augmentation indiciaire pour tous-tes 

• 3 heures de décharge hebdomadaires pour se concerter 

• mise en place des pondérations pour les PLP 

• Titularisation des contractuel-les sans conditions de 
concours ou de nationalité 

• Augmentation du temps disciplinaire pour les élèves avec mise en 
place de la philo, d’options de langues et artistiques 

• Garantie de poursuite d’études avec la création de 
1ères adaptées en BTS et la fin de parcoursup 

• Protection accrue des jeunes en PFMP, notamment contre les 
accidents du travail et es violences sexistes et sexuelles (VSS) 

POUR NOS Lycées 

POUR les personnels 

POUR les élèves 

Consulte ici notre site avec le projet 
complet de la CGT pour la voie pro ! 

L A  C G T  É d u c ’a c t i o n  9 4 ,  u n  s y n d i c a t  d e  l u t t e  p o u r  u n e  é c o l e  é m a n c i p a t r i c e  !  

9 4 . C G T E D U C . F R  -  9 4 @ c g t e d u c c r e t e i l . o r g  -  6 5 ,  r u e  d e  S e i n e  -  9 4 1 4 0  A l f o r t v i l l e  



POUR Des établissements publics suffisamment dotés 

POUR Des personnels et des élèves mieux protégé-es 

POUR redonner de la qualification et de la dignité 

POUR les collègues et les conditions de travail 
• Des effectifs à 20 élèves par classe en bac pro, et 12 en CAP avec des dédoublements 

suffisants 

• Un plan d’embauche massif de personnels titulaires : des PLP pour assurer la baisse des 

effectifs ; 1 AED pour 50 élèves, 1 CPE et un-e agent-e administratif-ve pour 200 élèves, la 

présence de 2 infirmièr-es, 1 Psy-EN et 1 AS à temps complet et d’un-e médecin scolaire au 

moins 2 jours par semaine, ainsi que des ITRF et personnels de laboratoire 

• Un plan de rénovation des établissements et des plateaux techniques, ainsi qu’un 

investissement massif dans les crédits pédagogiques et les outils numériques 

• Une utilisation exclusive des plateaux techniques par les formations publiques. Nous 

refusons que des entreprises imposent leurs contenus de formation 

• Une formation initiale publique sous statut scolaire jusqu’à 18 ans et la nationalisation des 

établissements privés. Toutes les formations doivent pouvoir être accessibles sous statut 

scolaire en lycée public 

• Un lycée unique et polytechnique, supprimant de fait les trois voies existantes 

• Des plateaux techniques aux normes équipés de protections collectives (isolation, anti-

vibration, aspiration de poussières…), des équipements gratuits pour les élèves 

• Des moyens pour une véritable politique de prévention pour l’ensemble des personnels 

(formations, mise à disposition d’EPI adaptés…) 
• 6 heures de prévention à l’utilisation des réseaux sociaux pour tou-tes les élèves 

• Un accompagnement des élèves victimes de VSS en PFMP et le signalement systématique 
de ces faits graves au titre de l’article 40 du Code de procédure pénale ; le signalement des 

entreprises problématiques 
• L’intégration d’un volet santé et sécurité au travail dans les conventions de stage ; 

l’organisation d’un temps de prévention aux risques professionnels ; un doublement des 

heures de PSE et d’éco-droit pour former au droit du travail et aux questions de santé 

• Une visite médicale obligatoire et une formation sur les VSST animée par des personnes 

formées pour l'ensemble des élèves (y compris 3ème "prépa métiers") 

• Un équivalent au droit de retrait pour danger grave et imminent et VSST des salarié-es 

dans le cadre des PFMP. Les élèves doivent être mis-es en sécurité sans perte de 

gratification ni d’incidence sur la validation des semaines de PFMP 

• Les mêmes aides que les apprenti-es pour les élèves de LP (aide pour le permis par 

exemple), et l’intégration du PSC1 dans la formation 

• Une augmentation indiciaire immédiate de 400 euros et l’indexation du point d’indice sur 

l’inflation en lieu et place du Pacte et des IMP qui alourdissent la charge de travail 

• L’application de la pondération à tou-tes les PLP, comme nos collègues du GT et du BTS, en 

remplacement de l’ISS voie pro 

• Un temps de concertation de 3 heures hebdomadaires inclus dans le temps de service pour 

tous les personnels 

• La fin de l’annualisation du temps de travail qui est une menace pour le statut des PLP 

• La titularisation immédiate de tou-tes les contractuel-les sans condition de concours ni de 

nationalité 

• La mise en place de la philosophie pour les terminales, l'accès aux langues vivantes au-

delà de l’anglais obligatoire, le développement d’options artistiques 
• La création d’une « première adaptée » pour les élèves de CAP intégrant un Bac pro, le 

retour de la 1ère d’adaptation entre la 2nde Bac pro et le LGT ; la fin de l'expérimentation 
sur les prépa-secondes et la suppression des 2nde passerelles et avenir 

• L’augmentation du nombre de places en BTS et la possibilité d'une année passerelle ou 

d’une remise à niveau en fonction des besoins des élèves 

• Le retour à des évaluations ponctuelles et garantissant la valeur nationale de nos 

diplômes ; la suppression des colorations et leur transformation en options sans le 

sponsoring des entreprises ; la suppression des FCIL et la transformation des Mentions 

Complémentaires (désormais Certificats de Spécialisation) qui ne garantissent ni un haut 

niveau de diplôme, ni une poursuite d’études digne de ce nom 

• Un accès libre à toutes les formations, donc la suppression des « familles de métiers » qui 

renforcent les discriminations et notamment l’orientation genrée 

• Un statut d’étudiant-e qui protège les jeunes qui n’ont pas la nationalité française le 

temps de leurs études, y compris post-bac ; la dotation pour les établissements ne 

disposant pas d’UPE2A de dispositifs FLS 

• L'adaptation des locaux pour accueillir les élèves en situation de handicap et le 

recrutement d'AESH, d'ERSEH, de coordos ULIS et de personnels médicaux spécialisés 

• La mise en place d’une allocation à l’année pour tou-tes les lycéen-nes 

• La mise en place de filières intégrant les enjeux environnementaux en adaptant les 
référentiels et les plateaux techniques, de formations répondant aux besoins sociaux de la 

population et aux centres d’intérêt des jeunes pour lutter contre l’orientation subie 


